
Face à la menace de l’extrême droite,
la société civile organisée appelle à la

mobilisation autour de 16 mesures
Ensemble, nous avons une expertise et une expérience, proche des réalités et du quotidien de nos concitoyens.

Nous agissons concrètement dans les territoires pour la transition écologique et la justice sociale.

Revenir sur la réforme des retraites comme sur la
réforme de l’assurance chômage

Augmenter les bourses et donner accès au RSA
dès 18 ans

Garantir l’accès aux services publics sans
condition de nationalité et partout sur le
territoire pour lutter contre les déserts médicaux,
investir massivement pour leur réhabilitation
concernant l’école, les transports, la prise en
charge de la dépendance, la petite enfance, la
sécurité, la justice partout et notamment dans les
zones rurales et les quartiers prioritaires de la
politique de la ville

Augmenter les revenus des ménages via la
revalorisation des salaires, des pensions et des
minimas sociaux

Encadrer les loyers dans les secteurs tendus et
rendre les logements sociaux accessibles aux plus
pauvres

Soutenir massivement la rénovation des
logements avec un reste à charge à 0€ pour les
propriétaires à faibles ressources, et une mise en
accessibilité

Garantir un droit à la mobilité avec un pass
mobilité mensuel qui rendra accessible le train et
les transports en commun au quotidien et un
“billet congés annuels” pour partir en vacances en
train à petit prix une fois par an

Adopter une loi intégrale contre les violences
sexuelles et sexistes

Nous défendons les travailleurs ou accompagnons les personnes les plus démunies, nous apportons des solutions

pour l’accès au logement, à l’alimentation, à la mobilité, à l’action citoyenne, partout et pour toutes et tous. Dans ce

moment décisif pour notre démocratie et nos libertés, nous nous rassemblons autour d’une liste de 16 mesures

prioritaires et urgentes à engager dès le 8 juillet.

En amont de cette date, nous appelons l’ensemble des acteurs associatifs et syndicaux à mutualiser leurs forces pour

défendre ces revendications auprès de la population, et pour démasquer l’extrême droite et son programme. 

Faciliter l'accès aux droits, en particulier au travail
et aux minima sociaux, par de l'accompagnement
humain dans les services sociaux

Abroger le contrat d’engagement républicain,
garantir les libertés d’expression et de
manifestation, et une justice indépendante, revenir
sur les reculs de la dernière loi immigration

Instaurer des prix garantis pour assurer un
revenu décent aux agriculteurs et une meilleure
rémunération des pratiques agro-écologiques

Protéger au moins 30% des terres et des mers et
protéger strictement 10% des terres et 10% de
chaque façade maritime et chaque bassin
ultramarin

Taxer les superprofits et le patrimoine financier et
immobilier des très riches pour financer la
transition écologique juste

Établir un plan de réindustrialisation et de
relocalisation de l’industrie et en particulier
relocaliser la production de petits véhicules
électriques “made in France“

Adopter une loi de programmation pour donner
des moyens à une politique publique ambitieuse de
l’ESS à la hauteur de son poids dans l’économie

Généralisation de la garantie d'emploi contre le
chômage de longue durée au niveau territorial


